
 

AVIS PUBLIC 
 
AUX PERSONNES INTÉRESSÉES AYANT LE DROIT DE SIGNER UNE DEMANDE 
D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE 
 

CONCERNANT LE SECOND PROJET DE RÉSOLUTION NUMÉRO 260608-20 VISANT À 
AUTORISER L’AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL AU 1101, RUE LOUIS-BLÉRIOT 
SUR LES LOTS 6 380 221 ET 6 359 634 DU CADASTRE DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION 
FONCIÈRE DE L’ASSOMPTION, EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LES PROJETS PARTICULIERS 
DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE NUMÉRO 1231. 
 
 

AVIS PUBLIC est donné de ce qui suit : 
 
1. Objet du projet et demande de participation à un référendum 
 

À la suite de la consultation publique tenue le 30 avril 2026, le conseil municipal a adopté, lors de sa 
séance du 8 juin 2026, le second projet de résolution suivant : 
 
SECOND PROJET DE RÉSOLUTION NUMÉRO 260608-20 VISANT À AUTORISER 
L’AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL AU 1101, RUE LOUIS-BLÉRIOT SUR LES 
LOTS 6 380 221 ET 6 359 634 DU CADASTRE DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE 
L’ASSOMPTION, EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE NUMÉRO 1231. 

 
Le second projet de résolution 260608-20 contient des dispositions qui peuvent faire l’objet d’une 
demande de la part des personnes intéressées des zones visées et des zones contiguës à celles-ci, 
afin que l’une ou l’autre dispositions de ce second projet de résolution soit soumise à l’approbation 
de certaines personnes habiles à voter conformément à la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités.  
 
Plus particulièrement, ce second projet autorise les dérogations suivantes : 
 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1103 : 
 
1- Autoriser l’usage « service de lingerie et de buanderie industrielle » de la classe d’usage « I-1 

Commerces de gros et industries légères », contrairement à la grille de spécification IA 519 ; 
 

2-  Autoriser que 2,8 % de la superficie de plancher du bâtiment se trouvent sur un deuxième 
étage plutôt que le minimum de 15 %, contrairement à l’article 327.1.1 ; 

 
3-  Autoriser qu’un espace de chargement et de déchargement ainsi qu’un tablier de manœuvre se 

trouvent dans la cour avant, contrairement à l’article 181 qui autorise uniquement ces 
aménagements en cours latérales et arrière; 

 
4- Autoriser une aire de stationnement de 85 cases plutôt que 134 cases de stationnement, 

contrairement au cahier des spécifications de la zone IA 519. 
 

Les dispositions du second projet de résolution qui peuvent faire l’objet d’une demande de la part 
des personnes intéressées des zones concernées sont les dispositions 1 et 2 susmentionnées. Les 
dispositions 3 et 4 susmentionnées ne peuvent pas faire l’objet d’une telle demande. 
 

2. Zones concernées 

Une telle demande peut provenir des zones concernées par le projet visé par le second projet de 
résolution 260608-20. 
 
Une demande peut provenir des zones suivantes : 
 

• Zone concernée : IA 519 ; 
• Zones contiguës : IA 143, CV 504, IA 506, IA 148 et PC 572,  

 
La délimitation des zones concernées est illustrée sur le plan accessible à même le présent avis public 
et sur le site Internet de la Ville à l’adresse suivante : https://mascouche.ca/ville/administration/avis-
publics 
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L’illustration des zones en question peut aussi être visionnée sur le plan au bureau du greffier à l’hôtel 
de ville au 3034, chemin Sainte-Marie à Mascouche durant les heures régulières d’ouverture. 
 

 
3. Condition de validité d’une demande 

Pour être valide, toute demande de participation à un référendum doit se faire sur un formulaire 
signé et : 

- Indiquer clairement la disposition qui en fait l’objet (1 et/ou 2) et la zone d’où elle provient; 
- Être reçue au bureau du greffier de la Ville au 3034, chemin Sainte-Marie à Mascouche, au 

Québec, J7K 1P1 au plus tard le 18 juin 2026. La demande écrite peut être reçue, dans le même 
délai, par courriel à greffe@mascouche.ca ; 

- Être signée, dans les cas où il y a plus de 21 personnes intéressées dans la zone, par au moins 12 
d’entre elles ou, dans le cas où il y a moins de 21 personnes intéressées dans la zone, par la 
majorité d’entre elles. 

 
4. Personnes intéressées 

Est une personne intéressée de la zone concernée : 
 

4.1 Toute personne qui n’est frappée d’aucune incapacité de voter suivant une déclaration de 
culpabilité à une infraction constituant une manœuvre électorale frauduleuse et qui remplit les 
conditions suivantes en date du 8 juin 2026, soient : 

- Être majeure et de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle ; 
- Être domiciliée dans une zone d’où peut provenir une demande ; 
- Être domiciliée depuis au moins six (6) mois au Québec ; 

 
4.2 Tout propriétaire unique d’un immeuble ou occupant unique non-résident d’un 
établissement d’entreprise, au sens de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) qui n’est 
frappé d’aucune incapacité de voter et qui remplit les conditions suivantes en date du 8 juin 2026, 
soient : 

- Être propriétaire d’un immeuble ou occupant d’un établissement d’entreprise situé dans 
une zone d’où peut provenir une demande ; 

 
Pour les propriétaires uniques d’un immeuble ou occupant unique non-résident d’un établissement 
d’entreprise, un écrit signé par le propriétaire ou l’occupant ou la résolution demandant l’inscription 
à titre de propriétaire unique ou occupant unique d’un établissement d’entreprise, selon le cas, doit 
être reçu au service du greffe avant ou en même temps que la demande signée. 

 
4.3 Tout copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupant d’un établissement d’entreprise de 
qui n’est frappé d’aucune incapacité de voter doit remplir les conditions supplémentaires suivantes : 
 

- Être désigné, au moyen d’une procuration signée par la majorité des copropriétaires ou 
cooccupants, comme celui qui a le droit de signer la demande en leur nom.  La personne 
désignée doit être une personne qui n’a pas le droit d’être inscrite sur la liste 
référendaire à un autre titre prioritaire. 

 
4.4 Condition d’exercice du droit de signer une demande par une personne morale : toute 
personne morale doit désigner, pour la représenter, parmi ses membres, administrateurs ou 
employés, par résolution, une personne qui, le 8 juin 2026, est majeure, de citoyenneté canadienne, 
n’est pas en curatelle et n’est frappée d’aucune incapacité de voter. 

 
Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne morale, nul ne peut 
être considéré comme une personne intéressée à plus d’un titre, conformément à l’article 531 de la 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités. 

Les renseignements permettant de déterminer quelles sont les personnes intéressées ayant le droit 
de signer une demande peuvent être obtenus par courriel à l’adresse : greffe@mascouche.ca. 

 
5. Absence de demande 
 

Toutes les dispositions du second projet qui n’auront fait l’objet d’aucune demande valide pourront 
être incluses dans le PPCMOI qui n’aura pas à être approuvé par les personnes habiles à voter. 
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6. Consultation du projet 
 

Ce second projet de résolution 260608-20 peut également être consulté sur le site web de la Ville au 
https://mascouche.ca/ville/administration/avis-publics. On peut également en obtenir copie, sans 
frais, sur demande. 

 
Donné à Mascouche, le 10 juin 2026. 
 
L’assistant-greffier, 
 
 Original signé par 
 
Charles Turcot, avocat 
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